
Quelles sont les obligations et bonnes pratiques pour mettre en
place une politique de mobilité interne et externe au
Luxembourg ?

Réponse courte

Les obligations pour mettre en place une politique de mobilité interne et externe incluent le respect du contrat de

travail, l'obtention de l'accord écrit du salarié pour toute modification substantielle (qualification, rémunération, lieu

de travail), la formalisation par avenant, et la consultation de la délégation du personnel en cas de mobilité

collective. L'égalité de traitement et la protection des salariés vulnérables doivent être garanties.

Les bonnes pratiques sont la formalisation de procédures claires, la publication interne des postes vacants,

l'accompagnement individualisé et la définition contractuelle des conditions financières. Il est conseillé d'intégrer la

mobilité dans la GPEC, d'assurer la transparence des critères de sélection et de prévoir un suivi post-mobilité. La

traçabilité est essentielle pour prévenir les contestations.

Définition

La politique de mobilité regroupe l'ensemble des dispositifs, procédures et mesures permettant à l'employeur

d'organiser, d'accompagner et d'encadrer les changements de poste, de fonction, de lieu de travail ou de structure

au sein de l'entreprise (mobilité interne) ou vers l'extérieur (mobilité externe). Elle vise à répondre aux besoins de

l'organisation tout en favorisant l'évolution professionnelle des salariés.

La mobilité interne concerne les mutations, promotions, changements de service ou d'établissement, tandis que

la mobilité externe inclut le détachement, la mise à disposition ou le transfert vers une autre entité. Toute

politique de mobilité doit s'inscrire dans le cadre du contrat de travail et respecter les principes d'égalité de

traitement et de non-discrimination.

Questions fréquentes

Comment garantir l'égalité de traitement ?

L'employeur doit garantir l'égalité de traitement et la protection des salariés vulnérables (parents, salariés malades, handicapés) dans les
politiques de mobilité. Les critères de sélection doivent être objectifs et appliqués de manière homogène pour éviter toute discrimination
injustifiée.

Faut-il consulter la délégation du personnel ?

Oui, la consultation de la délégation du personnel est obligatoire en cas de mobilité collective, conformément aux articles L.414-1 et
suivants. Cette consultation préalable préserve le dialogue social et garantit la régularité des procédures de mise en œuvre des politiques
de mobilité.
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Faut-il intégrer la mobilité dans la GPEC ?

Oui, il est conseillé d'intégrer la mobilité dans la GPEC (gestion prévisionnelle des emplois et compétences), d'assurer la transparence
des critères de sélection et de prévoir un suivi post-mobilité. Cette intégration aligne la mobilité avec la stratégie RH globale de
l'entreprise.

L'accord du salarié est-il toujours requis ?

Oui, l'accord écrit du salarié est requis pour toute modification substantielle du contrat selon l'article L.121-7 du Code du travail. Cette
exigence garantit le consentement éclairé et protège le salarié contre les modifications unilatérales abusives de ses conditions de travail.

Quelles bonnes pratiques pour la mobilité interne ?

Les bonnes pratiques incluent la formalisation de procédures claires, la publication interne des postes vacants, l'accompagnement
individualisé et la définition contractuelle des conditions financières. Ces pratiques structurent la mobilité et favorisent la transparence
dans l'attribution des opportunités.

Quelles obligations pour mettre en place une politique de mobilité au Luxembourg ?

Les obligations incluent le respect du contrat de travail, l'obtention de l'accord écrit du salarié pour toute modification substantielle
(qualification, rémunération, lieu), la formalisation par avenant et la consultation de la délégation du personnel en cas de mobilité
collective.

Conditions d’exercice

La mobilité interne ne peut porter atteinte aux éléments essentiels du contrat de travail (qualification, rémunération,

lieu de travail) sans l'accord exprès et écrit du salarié, sauf clause de mobilité valable et précise. Toute modification

substantielle du contrat nécessite un avenant signé par le salarié.

La mobilité externe, telle que le détachement ou la mise à disposition, requiert l'accord du salarié et la formalisation

d'un avenant ou d'une convention tripartite. En cas de mobilité collective ou de réorganisation affectant plusieurs

salariés, l'employeur doit informer et consulter préalablement la délégation du personnel.

Les mesures de mobilité doivent garantir l'égalité de traitement (article L.241-1 et suivants), l'absence de

discrimination (article L.251-1 et suivants) et la protection des salariés vulnérables, notamment les femmes

enceintes, salariés en incapacité ou représentants du personnel. Toute mobilité doit être justifiée par l'intérêt de

l'entreprise et respecter les droits fondamentaux du salarié.

Modalités pratiques

La mise en œuvre d'une politique de mobilité efficace suppose la formalisation de procédures claires, incluant

l'identification des besoins, la publication interne des postes vacants, la tenue d'entretiens de mobilité et

l'accompagnement individualisé (bilan de compétences, formation, coaching).

L'utilisation d'outils numériques de gestion des talents et des compétences favorise la transparence et l'équité des

processus. Les modalités de mobilité doivent être précisées dans le règlement d'ordre intérieur ou dans une charte

de mobilité, après consultation de la délégation du personnel.

Les conditions financières (prise en charge des frais de déplacement, indemnités de mobilité, adaptation de la

rémunération) doivent être définies contractuellement. Tout changement de lieu de travail doit respecter un délai de

prévenance raisonnable, adapté à la situation familiale du salarié. La traçabilité des décisions et la conservation des

preuves d'information et de consultation sont obligatoires.
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Pratiques et recommandations

Il est recommandé d'intégrer la mobilité dans la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) et de

l'articuler avec les entretiens annuels d'évaluation. La transparence des critères de sélection, la communication

régulière sur les opportunités de mobilité et l'accompagnement personnalisé renforcent l'adhésion des salariés.

L'implication des managers de proximité et des représentants du personnel permet d'anticiper les résistances et de

prévenir les risques psychosociaux. La mobilité doit être volontaire, sauf nécessité impérieuse de service dûment

motivée et encadrée. Un suivi post-mobilité et une évaluation régulière de la politique de mobilité sont essentiels pour

l'ajuster aux évolutions de l'entreprise et du cadre légal.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-1 et s. Code du travail Contrat de travail

Art. L.121-7 Code du travail Modification des clauses essentielles du contrat

Art. L.312-1 du Code du travail Obligation générale de sécurité de l'employeur

Art. L.241-1 et s. Code du travail Égalité de traitement

Art. L.251-1 et s. Code du travail Non-discrimination

Art. L.331-1 et s. Code du travail Protection des salariés vulnérables

Loi du 20 juin 2020 Transposition des directives sur le détachement de travailleurs

Jurisprudence nationale Clause de mobilité et modification des conditions de travail

Conventions collectives Dispositions plus favorables au salarié

Assurez-vous de formaliser chaque mobilité par un écrit signé et de consulter systématiquement la délégation du personnel pour

prévenir tout risque de contestation ou de discrimination. La traçabilité et la documentation des procédures sont essentielles en cas de

contrôle ou de litige.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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